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ROYAlJl;IE DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL DtETAT, section de 
égislation, première chambre des 
acations, saisi 
u Travail et de 

le I:i.Lini stre 
Pr-évovunce so- ~ u 

e, le 26 juillet 19549 d'une de­ 
ande d'avis, dans un délai ne dé­ 
assant .. 12as trois jours, sur un 
rojet d'arrêté roy-al "relatif 2UX 

.e sures à prendre en vue d' assurer 
ne meilleure r':?pc-rti tian du per­ 
onnel entre les établissements pa­ 
'Ûs ta taux dépondo.n t du Elini stè re 
Tcvail et la Prévoyance soci 
.i.ns t qu t une gestion plus e cace 
t plus économique de ces services", 
donné le 29 juillet 1954 l'avis 

.uä.varrt 

L.4389/1/V. 

KONINIGL{IJK BELG IE 

ADVIES VAN DE Ri,_AD VAN STATE 

-----~----------~--~--~----- 

De RAAD VAN STATE1 afdeling 
wetgeving, eerste ve.carrb.i ekamer-, 
de 26e Juli 1954 door de Minister 
van Arbeid en Sociale Voorzorg 
verzocht hem, binnen een termijn 
van ten hoogste drie dagen, vc-n 
advies te dienen over een ontwerp 
van koninklijk besluit "betre 

nde de maatre len te nemen, 
ten einde een betere verdeling van 
he t personeelonder verschillen- 
de tatale ins llingen, res- 
sorteren onder het Ministerie 
van Arbeid en Soc e Voorzo 

smede een e ciënter en eco- 
nomischer beheer van zijn diensten 

Jul,i ", hee 
1954 het volgend advies geven : 
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Aux termes de son intitulé, le projet tend à assu ...... 
rel." urie meilleure réparti tion du pe r-so nn e.L entre les établisse­ 

nents parastctaux dépendant du Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale, ainsi qu ' une gestion plus e f f'ä ca .... e et 

plus économique de leurs services~ 

Pour atteindre ce but, le projot attribue au 

Ministre le pouvoir cle nomme r et de révoquer le personnel 

des trente-cleux établissenents visés à l'article 3, à l'ex­ 
ception des agents dont la norrl.na+t on appal"'tient au Roi 

(article 1 er). Il pernet en outre au I\hnistl'e de détacher 

temporairenent ou définitiv8111ent des agents d'un de ces 

é cab l.Las emerrt s à un autre. Enfin, le pro jet pe rnet au 

Ministre de transférer des services d'un de ces établisse­ 

Bents à un autre ou de fusionner en un seul service des 

services sinilaires ou conplémentaires fonctionnant dans 

des établissenents différents (article 2). 

Les nesures projetées touchent profondément aux 

règles d'organisation des trente~deux établissenents visés. 

Elles nécessitent dès lors une revision des arrêtés orga­ 

niques propres à chacun de ces établissenents. Cette revi­ 

sion n'est pourtant pas opérée par le présent projet. 

Celui-ci se borne à énoncer dlune manière générale des 

règles nouvelles relatives au droit de nonünation ot 

de trallsfert et à. désigner les établiss81:18nts auxquels 

ces dispositions sont plicables. 

Il attribue au Ministre le pouvoir d'adapter 

chacun des arrêtés royaux organiques de l' titution aux 

dispositions nouvelles du projet. 

+ 
+ + 

:tl- ./tt',,,o'> 
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Il nIest pas douteux que l'exécution cette 
mf s s Lon de mise en œricor-danc o fera sur-gi r- de nombreu ses 

difficultés pour la solution des quelles le Ministre ne 
At "r" t ' l . t pa rau, pas SUI:C l saramen arrie par "e pr-o Je. 

En effet? en édictant des règles générales appli­ 
cables à trente-deux établissenents différents, le projet 
ne peut pas tenir compte des particularités propres à 
Itorganisation de chacun dieux. 

Ainsi, par exemp.l.e , le personnel de 1 t Offic e 
national de sécllrité s o c La.l.e , de l'Office national du pla­ 
c emerrt et du ch ôraa ge , de ltOrganisEle officiel de paiement 
des allocations de chômage et du Fonds national d'assurance 
Dlaladie-invalidi té 1 o st recruté suivant des règles arrê­ 
tées par le comité de stion et approuvées l)ar le Ministre 
du Travail et de la Prévoyance sociale (1). Cette procédure 
se conçoit très bian lorsque le coni té de gestion nomme 
lui-mêne le personnel, comme ct est le cas a o t ue l Leraen t , 
Elle aboutit à un e réglementation peu cohérente? dès lors 
que le pouvoir de norn na m cn est attri bué au Ministre. 
Il est) en effet5 contraire aux principes d'une bonne ges­ 
tion que l'autorité supérieure soit tenue, dans . I 

... 1.,·- 

(1) arrêté du Régent du 16 .jarrv i e r- 1945? article 22, 
modifié par l'arrêté royal du 26 févriar 1954; 
arrêté du Régent du 26 Dai 1945, articles 22, modi é 
par l'arrêté royal du 13 dé combr-e Î 951 et 85 bis 
inséré par lt royal du 26 sept 1953; 
arrêté du Régent du 21 raars 1945, article 45, m.odifié 
par l'arrêté royal du 15 mars 1954. 
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l'exercice de, son droit de nOElination par des règles tra­ 
cées par Iforgane qui lui est subordonné. 

En vertu d es dispositions du pro j o t , los conseils 
d'administration de la Cc.isse nationale des pensions pour 
eIn.ployés et du Ponds d'allocations pour employés sont dé­ 
pouillés de le;Ir pouvoir de nonination. Ils conservent 
cependant le pouvoir de fixer le traitenont de leur per- 
s onn e'L (arrêtés royaux élu Î 3 décenbre Î 930? articles i 
et 4). 

Dans tous ces cas, une adaptation des disposi­ 
tions organiques à la situation nouvolle créée pax' le 
projet s'avère indispensablo. Or, il est doutoux que le 
Ministre puisse procéder fi cette adaptation en se fond811.t 
sur l t ar'ti cle 4 projet qui le charge do Dottre ces dis- 
positions lien concordancell avec les nouvelles règles édic­ 
tées. Pareille attribution de pouvoirs doit, en effet, 3tre 
interprétée de manière restri oti ve, COL1r:le n' autorisant le 
Ministre quf~ apporter à la rédaction de ces arrêtés les 
modifications que projet que nécessairenent • Toute 
interprétation plus large inpliquant qU.e le IvIinistre pour­ 
rai t y appo:cter des nodifications qui ne seraient pas pure­ 
ment rédactionnelles nais qui tendraient à compléter les 
modifications apportées par le pr-o je t lui-nêne, condui­ 
raient à attribuer à cet article 4 la portée d'une subdé- 
légation portant sur l'essence des pouvo i r-s 
Roi et,dès lors,non p ernri s e , 

tribués au 

En attribuant au Ministre un tres large pouvoir 
de nonination et d ' organisation des établisseE18nts paras­ 
tataux ci tés, le pro j et touche indirecterùent mais d' une 
maniere certaine au..-x: lois et arrêtés organiques qui 

! 
••• / *' il • 
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instituent ces établissements. Or, pour certains d'entre 
eux tout au noins, toute nodi on á ces règles re- 
CJ..uiert llaccol~lplisse:nent de certaines fornali tés substan­ 
tielles. 

Il en résulte CJ..ue le 
être sounis, notamnont : 

sent projet devrait 

au cor.ri, té ria tional du Fonds national dt assurance 
Elaladie-invalidité en ce CJ..ui le concerne (arrêté du 

Régent du 21 ma r-s 19459 article 37~ 3°~ nodifié par 
l'arrêté royal du 15 mars 1954); 

à la comnission des allocations familiales? en ce qui 
concerne'la Caisse nutuelle nationale pOLIT allocations 
farniliales (arrêté royal du 22 décenbre '1938, article 
247), la Caisse mutuelle auxiliaire J!our allocations 
f'amd.Lá.a'Le s et les Caisses mutuelles spéciales Cnêne 

"'t' arre e, '1 79) lee , / 'l 

au Comité interr'linistériel de la famille en ce qu.i 
concerne tous les établissements institués par la 
législation en natière d'allocations f8.Tüiliales (arrêté 
royal du 7 janvier 1953, article 2); 

à la signature du Ministre des Finances en ce q_ui con­ 
cerne la Caisse de J!révoyance et de secours en faveur 
des victimes cles accidents du travail (arrêté royal du 
10 octobre 1890). 

En outre, le projet devrait être pris sur J!TO­ 

position du Ministre qui a l'Administration générale 
dans ses attributions ou du Comité du Budget si celui-là 
n'a J!as énis un avis favorable en ce qui concerne tous 
les établissements de la catégorie B, visée à 11article 
1 el" de la loi du 16 mars î 954 (arti cle 11 de la même loi). 

+ 
+ + 

/ ... a I .... 
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Le procédé employé par le projet présente en 
outre Itinconvénient de laisser planer l'incertitude sur 
les règles statutai res du personnel des établissements. 
En effet, le caractere général des mesures édictées par 
le projet pourrait faire surgir, dans l'esprit des agents 
intéressés, des doutes sur les règles statutaires ~ui 
leur sont applicables. 

Une telle situation est do nature à provo~uer 
un nombre considérable de recotlTS en annulation. 

Lorsque ~ par exerrp l e , en vertu de la réglementa­ 
tion actuellement en vigueury les noninations se font sur 
proposition dlun organe de s'tion de Itétablissenent (1) 
ou lorsque les nominations sont soumises à llavis dlun 
comité purement oonsultatif (2) les agents pourront se 
denander si une norri.na t Lon faite en l'absence d'une telle 
forno..li-té est régulière. 

+ 
+ + 

Pour parer aux inconvénients signalés cj~vant, 
le Conseil d'Etat estine qU'il y a lieu de renplacer le 

(Î) Voir par exerJple ~ Caisse nationale des pensions pour 
employés et Fonds dt allocations pour eY'1ployés (arrêtés 
royaux précités); Caisse dfindennisation en cas d'épi­ 
zooties de Malmédy (arrêté du Régent du 23 juin 1949)" 

(2) Caisse nationale des pensions de retraite et de survie 
(arrêté royal du 16 juillet 1954? arti c Le Î 0) • 
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présent projet par un ou plusieurs al~rêtés royaux qui 
nodifient dirGctenent les dispositions_des arrêtés orga­ 
niques des établissenents énunérés à l'article 3. 

+ 
+ + 

1e'projet appelle, en outre, les observations 
suivantes 

Les dispositions de l'article 1er ne peuvent 
être étendues aux établi,ssements pour lesquels la loi 
elle-nêne a désigné l' autori té qui nonI_le:t:'[l et révoquera le 
personnel et a pr-o s c r-ä tles fo:rnali tés à respecter par 
o e t t e autorité. 

Il en est ainsi no tanmerrt en ce qui concerne 
l tOffice national de coo::cdination des allocations fani~ 
1iales (arrêté-loi du 10 janvier 1947, article 12), la 
Caisse nationale de conpensation, la Caisse auxiliaire 
de compensation, la Caisse Dutuelle nationale ct la Caisse 
mutuelle auxiliaire pour allocations faniliales (arrêté­ 
loi du 10 janvier 1947, articles 15 à -18) et la Caisse 
nationale des vacances annuelles (lois relati_ves aux va­ 
cances annuelles des travailleurs salariés1 coordonnées 

le 9 Dars 1951, article 37). 

+ 
+ + 

S'il entre dans les intentions du Gouvernenent 
de s ubo r'do nne r l t exercice du pouvoir de nonination ou de 
révocation du Ministre au seul avis de l'organe de 
gestion, il conviendrait préciser à l'alinéa 2 de 

.... / ... 
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l'article 1er, que l'avis de l'organe de gestion dispense 

de l'accomplissement de toutes autres fornalités sauf de 

celles qui sont prescrites par une disposition légale .. 

+ 
+ + 

Conf a rmémerrt à l'article 13 de l! arrGté r-oya.L du 

24 octobre 1936, llaŒ:linistration de la Caisse de prévoyance 

et de secours pour les narins naviguant sous pavillon belge 

est assurée par le service de la narine. Le personnel de ce 

service étant sOlli~is au statut des agents de l!Etat~ les 

d.i s po s i, tians du pro j et ne pourraient être rendues applica-· 

bl At' . d es que par un arre e prIs ans 

raté royal du 2 octobre 1937. 

IGS 
A n memes r o rmc s que l'ar- 

+ 
+ + 

La faculté de détacher sagents dtun établisse- 

ment à un autre soulève la question savoir si l'agent 

détaché doit répondre aux nênes conditions de recrutement 

que celles exigées des candidats qui sont recrutés par 

voie de nomination. 

Dans la Desure o~ les conditions d'ac ession à 
une fonction sont fixées par la loi, il n'appartient lias 

au Roi dry roger en ce qui concerne les agents détachés. 

Dans les autres cas9 il y aurait lieu de préciser dans les 

textes les gles auxquelles les mesures de détachement 

sont s oui.ri.s es .. 

/ ... / .. - . 
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En outre, le détachenent nIest autorisé que 

dans la Desure o~ la loi ne l'exclut pas~ Ainsi, par 

exerip'Le , la quc s't i.on pourrait se };losc;r de savoir si l'ar­ 

ticle 37 des lois relatives aux vacances annuelles des 

travailleurs salariés perr:.1et que le personnel de la Ca i s se 
nationale des vc canc e s annuelles pu.i ss e ccrrpr-enô r-e des 

agents dótachés autres que ceux des adninistrations de 

llEtat et de la Caisse générale d'Epargne et de Retraite .. 

., 

+ 
+ + 

Le transfert de services dlun établissement à un 
autre et la fusion de services d1établissenents différents 

concernent diroctenent le fonctionnement et. l'organisation 

des établissonents intéressés. Le Conseil d'Etat estime 

dès lors que le Roi doit orgcmiser lui-même les services 

de ces établissenents l?t qu t Il ne peut pas déléguer ses 

pouvoirs au Ministre .. 

!4' ' l D'l' " rsn 011'tr8, .i c .r\.Ol ul-nene ne pourrait user de 

ces po uvo Lr-s que dans la mesure où le transfert ou la 

fusion ne dépouille pas l'établissenent de services qui 

lui sont indispensables pour llacconplissenent de sa mis­ 

sion lé gal e , 

En ce qui concerne les différents établissenents 

chargés de l'exécution de la législation relative aux 

allocations faniliales, l'article 601 6°, de la loi du 27 
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Hars 1951 a abrogé l'article 21 de lfarrêté-loi du 10 jan­ 
vier 1947, qui pOl~lettait au Roi dfunifier9 progressive­ 
rrerrt , l'organisation aôru.ru.s t ra t i.ve de ces établisseElents~ 

La fusion de s ces de c eux=cä n I est pe rm Ls e 
que dans la mesure o~ elle ne va pas ~ l'encontre de la 
volonté exprimée clairement par le législateur en abro­ 
geant cet article 21. 

Le Conseil d'Etat it se borner à ces reElarques. 
Il nta pu, dans le délai qui lui a été inparti, procéder, 
COE1L1e il aurait dû le faire 1 à une analys e des trente-deux 
arrêtés organiques qui instituent les établissements 
parastataux visés par le projet. 
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Volgens het opschrift heeft het ontwer-p tot doel 

"een betere verdeling van het personeelonder de verschil­ 

lende parastatale instellingen ressorterende onder het Mi­ 

nisterie van Arbeid en Sociale Voorzorg1 alsmede een effi­ 

ciënter en economischer beheer van hun d i.en s t en te ver- 

Om dit doel te bereiken verleent het ontwerp aan 

de Minister bevoegdheid om het personeel van de in artikel 3 
genoemde twee en dertig instellingen, met uitzondering van 

d(~ door de Koning benoemde ambtenaren en beambten 9 te benoemen 

en af te zetten (artikel 1). Het staat de Minister ook toe, 

beambten tijdelijk of voor goed van een instelling naar een 

andere te detacheren. Ten slotte machtigt het ontwerp de 

Minister om diensten van een van deze instellingen naar een 

andere over te brengen of om gelijkaardige danwel elkaar 

aanvullende diensten9 die in verschillende instellingen werk­ 

zaam zijn in één enkele dienst te versmeI ten (artilœl 2). 

De ontworpen maatregelen grijpen diep in de inrich­ 

tingsregelen van de genoemde twee en dertig instellingen in. 

Daarom is een herziening van de organieke besluiten van elke 

dezer instellingen noodzakelijk. Een herziening brengt het 

onderhavige ontwerp echter niet. De hier besproken tekst 

bepaalt er zich toe op een algemene wij ze nieuwe regelen te 

stellen voor het recht van benoeming en overplaatsing7 en 

te bepalen op welke instellingen die voorzieningen toepasse­ 

lijk z ijn , 

Het ontwerp verleent de Minister bevoegdheid om 

ieder organiek koninklijk besluit betreffende de instelling 

afzonderlijk aan de nieuwe bepalingen van het orrtwcr-p aan 
te passen. 

+ 
+ + 

• I) 0/ . ,. . 
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Het lijdt geen twijfel dat de uitvoering van deze 

coördinatietaak heel wa t moeilijkheden zal doen rijzen7 waar-aan 

de Minister bezwaarlijk een oplossing zal kunnen geven met de 

middelen welke het ontwerp hem aan de hand doet. 

Waar het ontwerp algemene regelen? die op twee en 

dertig verschillende instellingen toepasselijk zijn? uitvaar­ 

digt, kan het onmogelijk met de eigen kenmerken van de inrich­ 

ting van elke instelling rekening houden. 

Zo bijvoorbeeld wordt het personeel van de Rijksdienst 

voor Maatschappelijke Zekerheid, de Rijksdienst voor Arbeidsbe­ 

middeling en rkloosheid, het Officieel Betaalorganisme voor 

VVerkloosheidsvergoec1ingen en het Rijksfonds voor Verzekering 

tegen Ziekte en Inval idi tei t aangeworven volgens regelen J welke 

het beheerscomité vaststelt en de Minister van Arbeid en 

Sociale Voorzorg goedkeurt (1).Deze procedure is zeer goed te 

verantwoorden wanneer het beheerscornité zelf t personeel be­ 

noemt, zoals ditthans het geval is. Zodra echter de benoe­ 

mingsmacht aan de Minister wordt opgedragen9 komt men aldus 

tot een weinig samenhangendG regeling want met de beginselen 

van een goed beheer is zeker niet overeen te brengen, dat de 

hogere overheid in de uitoefening van haar benoemingsrecht ge­ 

bonden is door regelen welke het ondergeschikte lichaam heeft 

vastgesteld •. 

. ... / ... 
__ ....... __ "" -= omo=~ ..,....,.. _, _ 

(1) Besluit van de Regent van 16 Januari 1945, artikél 22, ge­ 
Wijzigd bij koninklijk besluit van 26 Februari 1954 9 besluit 
van de Regent van 26 Mei 1945, artikelen 229 jzigd bij ko­ 
ninklijk besluit van 13 December "1951 en 85 b i s ; ingevoegd bij 
koninklijk besluit van 26 September 1953 ; besluit van Re- 
gent van 21 Maart 1945, artikel 45, gew.i j z t gd bij koninklijlc 
besl uit van 15 Maart 1954. 
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Krachtens de bepalingen van hot ontwer-p wordt t 

benoemingsrecht ontnomen aan de raden van beheer van de Na­ 

tionale Kas voor Bediendenpensioenen en van het Toelagenfonds 

voor Be da enden, Zij behouden evenwel he t recht, de wedden 

van hun }ersoneel vast te stellen (koninklijke besluiten van 

13 December 19309 artikelen 7 en 4). 

In al deze gevallen is het volstrekt nodig de orga~ 

nieke bepalingen aan de nieuwe 1 door het orrtwe r-p in het leven 

geroepen toestand aan te passen. Of de Minister deze aanpas­ 

sing kan verwezenlijken op grond van artikel 4 van het ontwerp, 
dat hem opdracht geeft deze bepalingen met de nieuwe regelen 

"in overeenstemming te brengen!!, is te betwijfelen. 

Zodanige opdracht van bevoegdheid moet immers beper-:­ 

kend worden verklaard, en wel zo dat de Minister alleen aan de 

redactie van deze besluiten de wijzigingen, welke het ontwerp 

noodzakelijk impliceert, mag aanbrengen. Met een ruimere inter-­ 

pretatie, in deze zin, dat de Minister er wijzigingen zou kUD",,:, 

nen aanbrengen die niet uitsluitend de redactie betreffen maar 

de door het ontwerp zelf aangebracht wijzigingen zouden aan­ 

vullen, zou artikel 4 tenslotte neerkomen op een subdelegatie 

van de bevoegdheid die in wezen de Koning toekomt, hetgeen 

niet geoorloofd is e 

+ 
+ + 

Door aan de Minister een zeer ruime bevoegdheid 

tot benoeming in en organisatie van genoemde parastatale 

instellingen toe te kennen, raakt het ontwerp ongetwijfeld, 

j het onrechtstreeks, aan de organieke wetten en besluiten, 

welke deze insteIl hebben richt~ Voor sommige van 

deze instellingen althans zijn tooh een affiLtal substantiële 

v.~rmvereisten in acht te nemen alvorens enige wi j ziging 
deze re wor aangebraoht • . ' 

I .... / ... 
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Hieruit vol ? dat het ontwerp moet worden voorge­ 

legd met name ~ 

aan het nationaal comité van het jksfonds voor rzekering 

tegen Ziekte en Invaliditeit, voor alles wat dat Fonds aangaat 

(besluit van de Regellt van 21 Maart 1945, artikel 37,3°, gewij­ 

zigd bij koninklijk besluit van 15 Maart 1954);; 

aan de commissie voor zinsvergoedingen, l'vat betreft de 

Nationale Onderlinge Kas voor Kindertoeslagen (koninklijk be­ 

sluit van 22 Decembor 19389 artikel 247)~ de Onderlinge hulp­ 

kas voor Kindertoeslagen en do Speciale Onderlinge Kassen 

(zelfde besluit~ artikel 79) ; 

- aan het Interministerieel Comité voor het Gezin, wat betreft 

alle instellingen, opgericht door de wetgeving inzake kinder-· 

bijslag (koninklijk besluit van 7 Januari 1953, artikel 2) ; 

- aan de handtekening van de lvIinister van Financiën wat betreft 

de Steun- en Voorzorgskas ten behoeve van de door arbeidsonge­ 

vallen getroffenen (koninklijk besluit van 10 October 1890).· 

Voorts, is voor een ontwerp als het onderhavige vereist 

de voordracht van de Minis ter tot wlions bevoe gdheid het Algemeen 

Bestuur behoort of van he t grotingscomi té 1 indien bedoel de 

Minister geen gunstig advies heeft gegeven over alle instellin- 

gen van de in artikel Î van wet van 16 Maart 1954 genoemde 

categorie B (artikel. 11 van de zelfde wet) .. 

+ 
+ + 

Aan het procédé,in het ontwerp aangewend, is ook nog 

het bezwaar verbonden, dat de statuutre en van rsonee1 

der instellingen in het onzekere blijven. 

. .,./ ~ . .t-. -r 
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Het algemeen karakter van de door het ontworp uit­ 

gevaardigde regelen, kan toch sommige belanghebbenden do en tWij­ 

felen over de vraag we Lke statuutregelen juist op hen toepas­ 

selijk zijn .. 

Zulk een toestand kan aanleiding worden tot tal van 

beroepen tot nietigverklaring. 

Wanneer bijvoorbeeld op grond van de thans geldende 

regeling de benoemingen op de voordracht van het beheersorgaan 

van de instelling worden gedaan (1) nf wanneer zij aan het ad­ 

vies van een zuiver riOladgevend comité zijn ondervlorpen (2), kan 

het personeel zich afvragen of een benoeming, waarbij dit 

vormvereiste niet is in acht gcn omen , wel regelmatig is •. 

+ 
+ + 

Om al deze bezwaren te ondervangen meent de Raad van 

State dat het onderhavige ontwerp moet vervangen worden door 

een of meer korn.nkl t jke bo s'Lu i t en , die de bepalingen van de 

organieke besluiten van de in artikel 3 opgesomde instellingen 

rechtstreeks wijzigen. 

(1) Zie bijvoorbeeld Nationale Kas voor Bediendenpensioenen en 
Toelagenfonds voor Bedienden (reeds aangehaalde koninlr1ijke be­ 
sluiten) ; Kas voor Schadeloosstelling in geval van Epidemische 
Veeziekten van Malmedy (beslui t van de Regent van 23 Juni 1949). 
(2) Rijkskas voor Rust- en Overlevingspensioenen (1wninklijk 
besluit van 16 Juli 19541 artikel 10). 
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Voorts zijn bij het on twer p de volgende opmerkingen 

te rnaken : 

Het bepaalde in artikel 1 kan niet toepnsseltjk 

worden verkla2rd op do instellingen, waarvoor de wet zelf 

bepaalt welke overheid tot benoeming en afzetting van het 

personeel be vee gd is, en wollee vormvereisten deze overheid 

in acht moe t nemen. 

Dit geldt onder meer voor de Rijksdienst voor 

Samencrdeuinc:; der Gezinsvergnedingon (bc s Lua twet van 10 Ja­ 

nuari 1947, p,rtikGl 12), voor de l'T2.tionale Verrekenkas voor 

Gezinsvergoedingen,voor de Hulpkas voor KindertoeslagGn, 

voor ~e Nationale Onderlinge Kas en de Onderlinge Hulpkas 

voor KindertoeslagGn (besluitwet van 10 Januari 1947, o.rti­ 

keI 15 tot 18) en voor de Rijksko.s voor Jaarlijks VGrlof 

(wetten betreffende het jcarlijks verlof der loonarbeiders, 

sc.mengeordend 9 E2ert 1951, artikel 37). 

+ 
+ + 

Mocht de Regering de bedoeling hebben, voor de 

uitoefening van de ministeriële bevoegdheid inzake benoeming 

of c.fzetting alleen hot c.dv i.e s ven het behe e r-ao r-gaan te 

eisenr dan zou het tweede lid van artikel 1 duidelijk moeten 

zeggen dO,t, behalve het advies van het beheersorgaan, geen 

verdere vo:cmen in c.ch t te nemen zijn, tenzij een wetsbepaling 

or eon voorschrijft~ 

+ 
+ + 

.. '!t' .. /, .... 
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Volgens artikel 13 van het koninklijk besluit van 
24 October 1936 wordt de Hulp- en Voorzorgskas voor Zeevaren­ 
den onder Belgische Vlag door de marinedienst bestuurd .. Het 
personeel van deze dienst is aan het statuut van het Rijks­ 
personeelonderworpen, zodat de bepalingen van het ontwerp 
slechts door een, in dezelfde vorrn als het koninklijk besluit 
VRn 2 Oc t obo.r 1937 uitgevaardigd beslui t toelJ2sselijk kunnen 
vlorden verklaard. 

+ 
+ + 

De mogelijkhoiù om personeol van de ene inrichting 
near de andere te detacheren doet de vrc,2,g rijzen of de ge­ 
detacheerde beambte aan dezelfde wervingsvereisten moet 
voldo en als de gegadigden di e bi j benoeming vvorden 2,aLJ,gewor- 

ven" 

Voor zover do wet do voorvv: __ arden van toelO,ting 
tot een betrekking regelt1 kc.n de Koning h.i.er-van voor het 
gedetachoerde personeel niet afwijken" In andere gevallen 
zou in de teksten moeten worden aangegeven we Lke regelen 
voor de detachering gelden. 

Overigens is detachering slechts geoorloofd voor 
zover de wet ditniet verbiedt. Zo bijvoorbeeld kr.n men de 
vraag stellen!, of het,gelot op artikel 37 van de wetten be': 
treffende he t jc,Qrlijks verlof der Lo onar-be Ld e'r-a, mogelijk is 
dat zich onder het personeel van de Rijkskas voor Jaarlijks 
Verlof andere ge de tQcheerden bevinden dan ge detacheerden uit 
de Rijksbesturen en de Algemene Spaar- en Lijfrentekas; 

+ 
+ + 
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Het overbreneen van diensten V2.,n een instelling 
naer een andere en de versmeltinG vc:n diensten ven verschil­ 
lende instellingen betreffen rechtstreeks de werking en de 
org2.nisO,tie van de betrokken instellingen. De Raad van 
State is de mening toegec1o'2.n d2.,t de Koning dus de diensten 
van deze instellingen zelf moet organiseren en clat hij 
zijn bevoegdheid nie t ar.n de Llinister mag overdr8,gen~ 

Bovendien zou de Koning zelf V2n deze bevoegdheid 
alleen gebruik kunnen maken voor zover dit c vor-br-engen of 
versmelten 8,cn de instelling geen diensten onttrekt welke 
zij voor he t vervullen VGn h ar wetteli jl-œ t.aak volstrekt 
nodig heeft .. 

Ten ae.nz i.e n van de verschillende instellingen, 
die met de uitvoering vcn de wetgeving op de kinderbijslag 
zijn belast, weze opgemerkt det artikel 21 van de besluit­ 
wet van 10 JE-nuari 194'7, op grond W3.2rVan juist de Koning 
geleidelijk eenheid in de bestaursinrichting van deze in­ 
stellingen mocht brengen, opgeheven is door artikel 60~ 6°, 
van de vvet VGn 29 Niaart 1'95 Î. 

In deze lC'ootste instellingGn mag ve r sme I t:1mg van 
diensten alleen placets he bbcn , voor zover deze maatregel 
niet in strijd is met de bedoeling vV:"araan de wetgever 
bij het opheffen vr.n genoGr.ld artikel 21 duidelijk uiting 
heeft gegeven~ 

De Raad van State moe t zich to t c1e~ opmerkingen be-, 
pe r'k en omdat hij binnen de hem toe stane termijn niet [~lle 
32 orgGnieke besluiten betreffende de opgesomde parastatale 
instellingen afzonderlijk heeft kUIl...nen onderzoeken, zoals 
hij had moeten doen. 

-,- ...... --..---~' .... _----_.- , -. 
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